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ALLOCUTION PRONONCÉE PAR MONSIEUR JOSÉ MIGUEL INSULZA, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'OEA, À L’OCCASION DE LA CÉRÉMONIE D’OUVERTURE DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES
Je remercie le Gouvernement de la République dominicaine, son Président Monsieur Leonel Fernández, Monsieur Franklin Almeyda, Ministre de l’intérieur et de la police et tous ceux qui ont apporté leur généreux concours à la tenue d’une réunion aussi importante, et je remercie également votre pays de nous avoir accueillis. Je remercie par ailleurs Monsieur Rafael Albuquerque, Vice-président de la République. 

Je voudrais également rendre hommage aux autres autorités civiles et militaires, ainsi qu’aux invités spéciaux de la République dominicaine, et remercier tout le monde pour l’accueil dont nous sommes toujours l’objet, et je voudrais souhaiter la bienvenue aux ministres et vice-ministres ici présents. Je ne peux manquer de signaler, à titre personnel, que j’ai été chargé de la sécurité publique dans mon pays durant plusieurs années. Je sais combien il est difficile d’assister à ces réunions. Probablement, la charge de la sécurité publique, pour des raisons assez claires, est l’une des plus exigeantes. Je vous félicite pour le travail que vous accomplissez et vous remercie d’avoir fait l’effort d’assister à cette réunion.

Cette deuxième réunion constitue une réponse que notre région a commencé à apporter face à un fait indiscutable : la sécurité publique constitue aujourd'hui l’une des principales menaces à la stabilité, au renforcement de la démocratie et aux perspectives de développement du Continent américain. Aujourd'hui, au-delà des discours que nous pourrions prononcer, la sécurité publique est l’une des principales sources de préoccupation des citoyens. Elle est à la fois un phénomène réel, comme le rappellent les chiffres évoqués par Monsieur Almeyda, mais aussi un phénomène médiatique. Il existe un problème de sécurité publique, d’alarme du public face à la sécurité, ce qui n’est pas exactement la même chose, y compris d’un pays à l’autre, et à l’intérieur de zones qui connaissent un taux de criminalité inférieur, mais il existe également une préoccupation car l’on assiste à ce qui se passe dans d’autres régions et cela fait que, lorsqu’on analyse les enquêtes réalisées à partir des pays de faible taux de criminalité, des taux d’homicide les plus bas vers les plus élevés, le thème de la sécurité publique demeure fondamental pour les citoyens. À la vérité, cela justifie la préoccupation croissante, dans des pays démocratiques comme les nôtres, des chefs d’État et de gouvernement pour cette question.

En deuxième lieu, notre région est parfaitement consciente, en dépit de toutes les difficultés économiques qu’elle a connues durant les dernières crises, qu’il y a eu des progrès ; elle est consciente que le niveau de vie s’est amélioré, ainsi que les chiffres de la pauvreté, qui continue de l’affecter. Ainsi, la politique de sécurité devient également une question sociale, une question de démocratie et une question de société. Nos citoyens, nos hommes, nos femmes et nos enfants ont le droit légitime de jouir des moyens matériels acquis tout au long de leur vie, à profiter de la vie grâce à la santé, à tirer parti des avantages que leur procure un meilleur logement… mais ils y parviendront difficilement si, comme c’est le cas dans bon nombre de nos grandes villes, ils sont contraints de vivre enfermés derrière les barreaux de leur maison par crainte de la criminalité. 

La politique de sécurité, et il est important de faire passer ce message, c’est une politique aussi sociale que celle du logement, de la santé ou de l’éducation, et l'État a pour obligation de donner la sécurité à ses citoyens pour qu’ils puissent profiter des bienfaits de la démocratie.

En troisième lieu, il importe de signaler qu’il ne s’agit plus d’un problème national, il y a des crimes qui sont intrinsèquement transnationaux ; le narcotrafic n’est désormais plus un délit exclusivement national, sa logique économique implique des marchés de plus en plus développés, les masses économiques qu’ils génèrent impliquent des échanges financiers à l’échelle de plusieurs pays, la passivité qu’il provoque dans certains lieux implique qu’il se déplace dans des pays contigus ou au-delà, le traitement différent que nous accordons aux questions de criminalité a également des incidences sur nos relations entre nous, comme c’est le cas des politiques de rapatriement, d’une part, ou d’expulsion, d’autre part, ou que simplement il existe de nombreux cas incongrus, ceux de personnes extradées d’un pays, qui font de nouveau l’objet de procédures de retour au pays à partir duquel elles ont été extradées.

Nous faisons donc face à une question qui est nécessairement transnationale, une question mondiale, à laquelle nous devons consacrer nos meilleurs efforts. Aujourd'hui dans notre région, les homicides, comme il l’a déjà été dit ici, représentent le double de la moyenne mondiale voire, dans certaines zones, jusqu’au quintuple. Malheureusement, dans certains pays d’Amérique latine et de la Caraïbe, les taux sont très variables, l’on enregistre les plus forts taux d’homicide de la planète et, dans l’ensemble de l’Amérique latine, ces taux atteignent tout juste environ 10 % de la population mondiale, dans certains lieux, 41 % d’homicides sont par arme à feu, près des deux tiers des enlèvements dans le monde ont lieu en Amérique latine et dans la Caraïbe. La probabilité qu’un jeune Latino-américain meure par suite d’un homicide est de 30 fois supérieure à celle d’un jeune Européen, car les crimes qui affectent notre jeunesse sont beaucoup plus nombreux dans notre région.

Il existe également les autres types de crimes, que l’on ne considère d’habitude pas : la maltraitance des enfants et les appels à l’aide des femmes victimes de violence, qui continuent d’augmenter.

Tout cela est fortement lié à la société dans laquelle nous vivons et à l’injustice qui y existe, mais la plupart de nos pays sont aux prises avec la criminalité organisée, le trafic de drogues, le trafic d’armes croissant, surtout du nord vers le sud, la traite des personnes et le blanchiment d’avoirs, et la violence est exercée principalement contre les personnes. L’apaisement du crime est lié à ces trafics et à la consommation des drogues. La criminalité organisée catalyse d’autres formes de criminalité et de violence, affecte la société tout entière et détériore les relations entre les gouvernements, corrompt la société et menace la bonne gouvernance. Les études économiques réalisées par la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale révèlent le tort considérable que subit l’économie de nos pays en raison des taux élevés de criminalité. La Banque mondiale nous montre que, pour certains pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe, si les taux de criminalité étaient moindres, comme c’est le cas dans d’autres pays, ou s’ils étaient réduits, les taux de croissance économique augmenteraient considérablement.

Il y a deux ans, nous avons appelé l'Organisation des États Américains à traiter cette question sur un plan continental et c’est la raison pour laquelle a eu lieu, l’an dernier à Mexico, la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, réunion qui a examiné convenablement notre document de base, c’est-à-dire l’« Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques », qui exprime la volonté politique des pays de la région d’affronter ce problème, en arrêtant ses principes essentiels, en s’inspirant de la Déclaration sur la sécurité continentale de Mexico adoptée en 2003, en tant que question à caractère transversal, multidimensionnel, qu’il fallait traiter non seulement conjointement avec les politiques de prévention de l’insécurité, mais aussi un ensemble de politiques connexes, au-delà de cette limite. Par exemple, la Déclaration dénombre les thèmes de prévention et de réhabilitation au centre de la stratégie relative à l’insécurité.

Je considère qu’il importe de rappeler que ces idées, ces problèmes que nous connaissons, ont été repris en premier et de manière exhaustive, ce qui révèle ainsi une sensibilité bien plus poussée vis-à-vis de ce thème, lors du Cinquième Sommet des Amériques qui a réuni nos chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago. Cela est important à rappeler parce que ces concepts n’ont pas été traités lors des Sommets antérieurs, qui ont traité fondamentalement des thèmes du narcotrafic plutôt occidental, mais durant le Sommet de Trinité-et-Tobago, dans la Déclaration de Port of Spain, il y a un paragraphe entier qui traite du renforcement de la sécurité publique. Nos chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’existence d’autres thèmes si nombreux et importants en matière de sécurité, par exemple le terrorisme, qui sont également évoqués dans la Déclaration, ont cependant traité principalement les thèmes de sécurité publique, de criminalité transnationale organisée, des drogues, de trafic de migrants, de blanchiment d’avoirs, de corruption, d’enlèvements, de bandes armées criminelles et de délit cybernétique, et reprenant les conclusions de notre réunion de l’an dernier, il réaffirment la volonté d’accroitre l’engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques, s’engagent à promouvoir des politiques nationales, à intensifier leurs efforts, etc. Je considère important également de rappeler que nos chefs d’État et de gouvernement assument l’approche multidimensionnelle, qui tient compte également des aspects sociaux et culturels de la criminalité en tant que question qu’il faut traiter, et ils accordent aux questions de prévention et de réhabilitation une très grande importance, qui s’étend non seulement aux activités conjointes des ministres de la justice, mais aussi à la santé, un sujet dans le cadre duquel nous avons réalisé des progrès en matière d’analyse des dommages causés par la violence et les agressions.

Je tiens à rappeler que, durant la réunion de Port of Spain, l’on a évoqué avec beaucoup de ferveur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), ainsi que sa législation-type. Il importe de rappeler que dans cette même Déclaration de Port of Spain, le Président Obama s’est engagé à consentir des efforts pour que le plus grand exportateur d’armes de cette région, soit les États-Unis, ratifie cette Convention et y adhère, cette Convention qui est  primordiale pour nous tous.

À la vérité, il s’agit d’un très grand problème, nous pourrions parler encore et toujours de ses multiples dimensions ; notre réunion ministérielle ne s’est pas limitée à établir un inventaire, elle a proposé également certaines pistes d’intervention que pourraient tenter les États membres et le Secrétariat général de l'OEA. Le noyau des solutions réside dans notre MISPA, dans la nécessité de professionnaliser la gestion de la sécurité publique, en nous adaptant aux exigences de l'État de droit et aux défis contemporains, non seulement de la criminalité et de la violence. À cette occasion, il a été souligné que tant les corps de police que les fonctionnaires devraient recevoir plus de formation, non seulement pour acquérir de nouvelles compétences mais aussi pour consolider leur système de valeurs, leur respect des droits de la personne et professionnaliser en l’essence leur capacité de gestion.

Pour ce faire, le Secrétariat général de l'OEA a réalisé une étude de faisabilité sur la formation et l’entraînement des responsables de la police et des civils chargés d’élaborer et de gérer les politiques publiques de sécurité, l’objectif étant d’évaluer la nécessité d’établir un espace de formation focalisé sur la diffusion d’instruments de gestion de la sécurité publique, à l’intention des hauts commandements des institutions policières, des autorités civiles et d’autres acteurs intervenant dans le secteur de la sécurité publique pour appuyer la formation dans les pays où l’on recense des lacunes importantes. Notre objectif est de parvenir à un transfert des expériences réussies et à une coopération horizontale entre nos pays, et non pas de réaliser une formation de masse, au niveau international, car nous ne possédons ni les ressources ni les capacités pour le faire, et un tel exercice n’est pas non plus indiqué. Il s’agit donc de renforcer les capacités de gestion, de mieux diffuser les connaissances et la capacité de gestion et, surtout, de permettre que les institutions policières de certains pays, en particulier celles des pays où l’on recense les plus fort taux d’insécurité, prennent connaissance des expériences acquises par d’autres pays qui ont mieux réussi dans des domaines particuliers.

Nous avons présenté ces études à la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique qui s’est tenue les 4 et 5 août à Montevideo en prévision de cette Deuxième Réunion des ministres. C’est dans le même esprit que nous avons convoqué une réunion avec des organisations de la société civile spécialisées en matière de sécurité et que, il y a quelques jours au siège de l'OEA, nous avons réuni des représentants d’importantes institutions policières de la région. Ces analyses, nous l’espérons, nous permettront d’élaborer, à l’issue d’un processus ouvert et participatif, une proposition qui aura pour objet d’améliorer la gestion de la sécurité publique.  

Je peux annoncer aujourd'hui que l’un des premiers résultats tangibles de ce processus est que le Secrétariat général est en mesure de tenir l’année prochaine le Premier cours de gestion en matière de sécurité publique, qui constituera une orientation pour les officiers supérieurs de la police et les fonctionnaires civils, et sera ouvert à la participation de tous les États. Ce cours durera environ quatre mois et sera alimenté par les capacités installées, tant humaines que matérielles, de certaines institutions policières de la région ; il s’inspirera également de la contribution de professionnels de haut niveau et dont l’expérience en sécurité publique est reconnue dans la région. De plus, nous collaborons avec Interpol, Ameripol et l’ILEA afin de joindre leurs capacités à ce processus.

Nous disposons dès à présent de 60 bourses d’études pour ceux qui, à l’issue d’un processus de sélection rigoureux, feront partie de cette initiative, que nous concevons comme une initiative pilote, une proposition offerte à tous les pays qui souhaitent en tirer parti. Par ailleurs, nous avons entrepris les démarches nécessaires pour accréditer et homologuer ce premier cours au niveau universitaire. À l’issue de ce processus, une évaluation sera réalisée à titre de complément de l’étude de faisabilité.  

À cet égard, je voudrais préciser que cette expérience se déroulera sans aucun préjudice pour le Programme interaméricain de formation policière, dont le 6e cours sera organisé dans les prochaines semaines en République de Colombie. Nous avons dispensé des cours au Chili avec la police judiciaire, au Mexique avec la police fédérale, et aussi avec la gendarmerie au Chili et d’autres institutions policières. Cette initiative a pour objet de tirer parti des avantages comparatifs de chacune des institutions policières et de contribuer au transfert de leurs données d’expérience.

Je voudrais souligner également que, s’agissant des questions de sécurité, et sur la base des études réalisées par le Secrétariat général et d’autres organisations, nous avons compris la nécessité de moderniser, dans certains pays, les normes juridiques en vigueur dans ce domaine, et de renforcer les capacités parlementaires qui serviront d’accompagnement et de contrôle des activités de l’autorité publique. Pour répondre à cet impératif, nous avons lancé une étude sur la législation comparée en matière de sécurité publique qui a deux objectifs : la mise au point d’un instrument permettant de moderniser l’appareil législatif dans ce domaine et l’offre d’une formation pour les membres des commissions parlementaires respectives et leurs organes consultatifs.  

De même, et pour répondre également aux sujets de préoccupation qui se dégagent de la première de ces réunions ministérielles, le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique, a mis en place un Observatoire interaméricain de la sécurité, déjà consultable par Internet, qui a pour objet de collecter, de surveiller, d’analyser et de diffuser des informations comparables en matière de criminalité et de violence dans le Continent américain. C’est une question proposée par Monsieur Almeyda. Souvent en effet, nous ne sommes pas formés convenablement et nous ne disposons pas de données comparables. En général, nous comparons par exemple les taux de criminalité en fonction des homicides, mais il existe des pays qui recensent des taux d’homicide ou de blessures énormes, ou encore de cambriolage de domicile et, par conséquent, nous ne disposons pas de statistiques fiables qui couvrent les crimes les plus pertinents dans la société et qui permettent d’élaborer de meilleures politiques. Premier en son genre dans notre région, cet observatoire produit déjà des informations qui pourront alimenter le processus d’élaboration et de suivi de politiques nationales de sécurité ; il pourra également produire les indicateurs nécessaires à leur évaluation. 

Nous avons présenté un premier avant-projet à la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour établir les premiers progrès mais aussi les enjeux pour les États de la région en matière de droits de la personne et de sécurité des citoyens.

Durant cette deuxième réunion ministérielle, vous aurez l’occasion de connaître également les initiatives réalisées par la Banque interaméricaine de développement au cours des dix dernières années dans le domaine de la sécurité publique, en particulier, le projet qu’elle exécute par l’intermédiaire de l’Institut d’investigation et de développement pour la prévention de la violence et la promotion de la cohabitation sociale (CISALVA) de l’Universidad del Valle, en Colombie, pour établir des paramètres comparables en matière de sécurité publique. J’insiste sur cette initiative car, au-delà de son importance particulière, dont vous pourrez vous rendre compte vous-même lorsque vous en prendrez connaissance, elle est le reflet de l’intérêt et de la préoccupation de tous les organismes et institutions du système interaméricain vis-à-vis de ce problème, et de l’intensité de la coopération que nous avons atteinte pour y faire face.

Nous avons forgé une alliance avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) pour réaliser l’enquête mondiale sur les tendances de la criminalité que cet organe promeut depuis les années 1970. Nous impulserons également les stratégies d’UN-Habitat pour prévenir la violence au niveau local. Ces organisations présenteront des exposés sur ces initiatives durant cette réunion.

Pour conclure, je voudrais exprimer ma reconnaissance personnelle ainsi que celle de l'Organisation des États Américains pour l’appui que vous avez fourni dans le cadre de cette activité. Sans votre engagement personnel, et celui de votre Gouvernement, cette réunion n’aurait probablement pas pu avoir lieu. 

Nous nous trouvons au début d’un parcours. Longtemps, je me suis demandé pourquoi, dans notre Continent, nous tenions une réunion des ministres des transports, une réunion des ministres de l’éducation, des réunions des ministres de la santé et pourquoi, sur cette question, qui est plus importante pour nos populations, nous ne cherchions pas coordonner nos interventions. Nous avons commencé à le faire et à nous engager dans cette direction, et nous considérons que cette réunion est simplement une occasion de franchir d’autres étapes dans la même direction, et c’est la raison pour laquelle je voudrais exprimer ma conviction que la sécurité de nos citoyens n’est pas une utopie ni un rêve irréalisable, mais quelque chose qui requiert de plus en plus de travail de la part de nos gouvernements, mais aussi de la part de nos autorités civiles et policières chargées de la sécurité. Un chemin dans lequel nous progressons et dans lequel nous ne poursuivons qu’un objectif : une région dans laquelle les taux de criminalité et de violence sont comparés convenablement avec ceux des nations les plus industrialisées du monde. Nous nous dirigeons vers ce but et nous ne pourrons réussir qu’à travers une analyse commune de la question.

Merci beaucoup.
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